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CERCLE ROYAL GAULOIS ARTISTIQUE ET LITTERAIRE,
5 rue de la Loi, 1000 Bruxelles - Tribune VILLE ET SOCIÉTÉ

CHANGEMENT CLIMATIQUE ET CRISE DE L’ENERGIE : DE LA
SCIENCE A LA POLITIQUE.

Déjeuner-débat du mercredi 29 SEPTEMBRE 2010.

ORATEURS.

Patrick Criqui, Directeur de recherches au CNRS et Professeur à l’Université de Grenoble,
ayant été empêché de venir à la suite de la grève sauvage à l’aéroport national, nous a fait
parvenir son Powerpoint, joint en annexe. Il a pu être remplacé « au pied levé » par le Prof.
Bernard Delmon, UCL, expert en énergie et carburants et Domenico Rossetti, responsable de
la prospective à l’UE.

Jean-Pascal van Ypersele, Professeur à l’Institut d’Astronomie et de Géophysique Georges
Lemaître, UCL, Vice-président du GIEC (Président du Groupe 2 : impact du changement
climatique) a fait son exposé comme prévu.

INTRODUCTION.

Les faits prouvant l’action de l’homme sur le changement climatique ne sont plus guère
contestés par les milieux scientifiques (ils restent contestés par les groupes d’intérêts
favorables au statu quo).

Les modèles climatiques les plus fiables prévoient que la température moyenne du globe
augmentera d’au moins 2°C avant la fin du siècle, entraînant :

- Le dérèglement du cycle hydrologique (inondations et sécheresse suivant les endroits)
- Augmentation du niveau des mers et tempêtes à fréquence accrue.

Les actions nécessaires face à ce défi ne pourront être indéfiniment repoussées par les
décideurs politiques.

Par ailleurs la crise de l’énergie pétrolière et l’augmentation inévitable de son coût, à la suite
du « peak » de sa production, constituent un défi et une opportunité pour le développement de
politiques énergétiques nouvelles.

Par rapport à ces défis quelle est la position respective du scientifique et du responsable
chargé de formuler des politiques ?

EXPOSES ET DEBAT.

Bernard Delmon a examiné différentes filières énergétiques alternatives sous l’angle
technique et économique et mis en valeur les diverses composantes de leur coût (direct et
indirect) et de leurs avantages. Son PP est joint en Annexe 2.
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Domenico Rossetti a examiné les perspectives énergétiques sous l’angle des politiques et des
comportements des consommateurs et comparé les évolutions prévisibles dans un scénario
« Business-as-usual » et un scénario volontariste. Son PP est joint en annexe 3.

Jean-Pascal van Ypersele a examiné le fonctionnement du GIEC sous l’angle de la relation
entre experts/scientifiques et décideurs. Les rapports du GIEC sont des rapports adressés aux
décideurs, non des rapports par des décideurs, et discutés avec eux. Il a esquissé les grands
objectifs du nouveau rapport, à publier en 2013-2014. Une vigilance encore accrue dans la
vérification des faits et l’utilisation plus intensive de la littérature « grise », c’est-à-dire des
documents ne provenant pas de revues référencées, mais de rapports statistiques par exemple.
La lecture d’une des lettres écrites au Président Van Rompuy (annexe 4), pour lui rappeler les
erreurs du GIEC et lui enjoindre de ne pas mettre la mitigation du changement climatique
dans ses priorités, a permis à Jean-Pascal van Ypersele d’expliquer une à une les erreurs
minimes ayant échappé aux multiples relectures des rapports (3.000 pages par rapport et
90.000 commentaires de lecture), sans cependant qu’elles aient affecté en rien les conclusions
générales. Par exemple le chiffre « erroné » indiquant la proportion de territoire hollandais se
trouvant sous le niveau de la mer provient des statistiques officielles. Celles-ci diffèrent selon
qu’on prend comme niveau de la mer le niveau à marée haute ou la médiane entre marée
haute et marée basse.

Les participants ont par ailleurs exprimé des vues différenciées sur les filières énergétiques,
celles-ci étant chaque fois insérées par les orateurs dans le cadre de leur le coût de
production réel, et de leurs effets sur les marchés connexes. Ainsi le bois en tant que
carburant pour des centrales de production d’électricité se heurte au coût énergétique élevé de
sa collecte et sera donc toujours plus adapté au chauffage local qu’à la production
d’électricité. Un consensus existe sur le fait que le développement des énergies alternatives
est très lié aux subventions accordées traditionnellement aux énergies fossiles, et au maintien
de leur production par des investissements dans des modes d’extraction plus couteux,
dangereux ou polluants. Les énergies alternatives deviendront assurément rentables lorsque le
prix du brut aura atteint les 300 $ le baril en prix courants (prévision 2050).

Un débat spécifique a porté sur le réchauffement polaire. Ce phénomène doit être observé par
la rapport à la masse totale de la calotte. Les observations par satellites (projet GRACE)
indiquent une fonte par le soubassement.

Quant aux perspectives politico-économiques de l’énergie, le débat a notamment porté sur les
instruments permettant une responsabilisation accrue des décideurs publics et privés. La
méthode du GIEC à savoir une participation des décideurs dans les débats autour de la
finalisation des rapports d’experts oblige les décideurs à en prendre connaissance et fait
progresser leur prise de conscience. Les travaux des NU sur la perte de la biodiversité,
reprendront à l’avenir la même méthode.

Pierre Laconte
Fondation pour l’Environnement urbain

Les comptes rendus de débats antérieurs sont accessibles sur www.ffue.org
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Après Copenhague : 

Quel avenir pour les 
politiques énergie-climat ?

Patrick Criqui

LEPII, CNRS-UPMF
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1. Les politiques climatiques dans le 
nouvel équilibre du monde

2. Trajectoires et politiques nationales:     
la querelle des instruments

3. Du global au local: enjeux, voies et 
moyens des Plans Climat Locaux
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Consommation mondiale d ’énergie 1800-1990 (Mtep) 
(Jean-Marie Martin, IEPE 1995) 11 Gtep en 

2009
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Croissance et convergence   (The Economist, 2004)


 

Le processus de croissance économique conduit à un rattrapage rapide 
des pays sortant de la “trappe à pauvreté”


 
Suivi d’un ralentissement de la croissance lorsque leur économie parvient 

à maturité

EU    Jap

Adapted by P. Criqui from:            
The Economist 2004

+   Jeffrey Sachs

?
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
 

Après AR4, pour respecter l’objectif du 2°C, les émissions mondiales 
doivent être revenues en 2050 à 50% de leur niveau actuel

GRP 2003, IMAGE model

La cohérence européenne:                                            
2°C – S450e – F2 mondial

+2°C

> +4°C

+3°C

= S450 CO2
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Deux futurs énergétiques pour 
le monde (modèle POLES)


 

Dans la projection « au fil de l’eau »,        
la consommation double, le pétrole et le 
gaz plafonnent après 2030, ce qui entraine 
le grand retour du charbon
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
 

Dans le scénario Facteur 2 mondial, la 
consommation mondiale est réduite de 
25% et en 2050 le « mix énergétique » 
est équilibré (6/6ème)


 

La division par deux impose que la moitié 
du carbone fossile soit séquestrée


 

Pétrole et gaz redeviennent  abondants
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L’accord de Copenhague:                   
demi-échec ou demi-succès ?


 

L’accord souhaité par l’Europe:
1. Moins de 2°C d’augmentation des températures
2. 50 % de réduction des émissions globales en 2050
3. 80% de réduction des émissions Annexe 1
4. Stabilisation pour Non Annexe 1 entre 2020-2030
5. Financement de l’adaptation et de l’atténuation dans 

les pays en développement








 

L’issue est décevante, mais il y a des engagements


 

L’avenir du climat dépendra des modes 
d’articulation, dans les pays émergents, entre   
« Development First » et politiques climatiques
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1. Les politiques climatiques dans le 
nouvel équilibre du monde

2. Trajectoires et politiques nationales:     
la querelle des instruments

3. Du global au local: enjeux, voies et 
moyens des Plans Climat Locaux
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Les trajectoires d’émission en Europe et aux 
Etats-Unis
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
 

Pour l’Europe, le 3x20 en 2020 
(efficacité, renouvelables, 
réduction du CO2) donne la 
trajectoire, le débat demeure sur 
le 20 ou 30% en 2020 …


 

Pour les Etats-Unis l’enjeu décisif 
est la possibilité pour 
l’administration Obama de faire 
passer des mesures de type 
quotas CO2, dans un système 
dominé par les contraintes du 
congrès
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Le « triangle de base » 
de l ’économie de l ’environnement

Pigou (1920)
Sol: taxes / puiss. publ.
Pb: évaluation des coûts

Coase (1960)
Sol: droits de propr. + négoc.
Pb: coûts de transaction

Commande & Contrôle
Sol: normes et stdds.
Pb: efficacité éco.



P. Criqui Cercle royal, Bruxelles 29 Septembre 2010                         11

Les instruments économiques:                 
il faut donner un prix au carbone !

Prix fossiles

CO2/PIB

France          Suède        

Australie       Etats-Unis        
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Taxes ou quotas ?
 Au plan international, le débat fait rage entre tenants de 

l’approche « Cap and Trade » permettant de contrôler 
les quantités et partisans de la taxe carbone harmonisée

 Pour les pays européens, le système ETS des quotas 
pour l’industrie contrôle environ la moitié des émissions 
(à 15 €/tCO2)

 En 2009, la France a failli introduire une taxe carbone 
pour le secteur non-ETS, à 17 €/tCO2 (contre 32 €/tCO2 
en 2010, 100 en 2030 dans le Rapport Quinet) 

… simple partie remise ?



P. Criqui Cercle royal, Bruxelles 29 Septembre 2010                         13

1. Les politiques climatiques dans le 
nouvel équilibre du monde

2. Trajectoires et politiques nationales:     
la querelle des instruments

3. Du global au local: enjeux, voies et 
moyens des Plans Climat Locaux
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La montée en puissance des 
Politiques Energie-Climat Locales
Un foisonnement d’initiatives en France, en Europe et à 

l’international:
– C40, ICLEI, Eurocities, Convent of Mayors, Energie Cités …

Un nombre croissant de villes françaises s’engageant 
dans des Plans Climats Territoriaux

Une série de « clubs de réflexion » et de rencontres:
– VITECC, EDUD-CSTB, Task Force « IRC » du CEPS, OCDE, 

Banque Mondiale …

 La montée des initiatives de recherche:
– CERNA, IDDRI, LEPII, CIRED …
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La pertinence de l’action au plan local
 Le niveau local est particulièrement pertinent pour la 

mise en œuvre des politiques climatiques:
1. La densité et l’organisation spatiale sont des facteurs-clés 

expliquant l’intensité des consommations d’énergie dans les 
transports et le bâtiment

2. Certains des potentiels de réduction les plus importants 
(réhabilitation thermique du bâtiment par ex.) doivent être 
mobilisés localement pour surmonter les coûts de transaction

3. Les politiques climatiques doivent impliquer des acteurs autres 
que Etat, entreprises ou consommateurs: les institutions 
intermédiaires de la société civile (bailleurs publics, associations, 
société civile) ont un rôle important à jouer
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La dimension systémique:  Bâtiments Energie 
POSitive, Smartgrids et Ville Bas Carbone

Building-Transport integration

European Technology 
Platform Smartgrids

Greening the cities
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Les courbes de Coûts Marginaux de Réduction: 
1. mettre en  rapport réductions et coûts

(tCO2)

€/tCO2
Energies 
Locales

E + T + B

QE + QT +QB

CME+T+B

Transports Bâtiments

CMB

QBQT

CMT

CME

QE
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2. rechercher des politiques coût-efficaces

(tCO2)

€/tCO2
Energies 
Locales

E + T + B

QE + QT +QB

CME+T+B

Transports Bâtiments

Q’BQ’TQ’E
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3. identifier les opportunités sur les marchés de 
quotas ? 

(tCO2)

€/tCO2
Energies 
Locales

E + T + B

Q’’tot

CME+T+B

Transports Bâtiments

Q’’BQ’’TQ’’E

Prix Quota
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Combiner approche systémique de la ville et coût- 
efficacité: projet ÆTIC à Grenoble

(tCO2)

€/tCO2
Local 
Energies

E + T + B

QE + QT +QB

MCE+T+B

Transports Buildings

Q’BQ’TQ’E (tCO2)

€/tCO2
Local 
Energies
Local 
Energies

E + T + BE + T + B

QE + QT +QB

MCE+T+B

QE + QT +QBQE + QT +QB

MCE+T+B

TransportsTransports BuildingsBuildings

Q’BQ’TQ’E

La ville de 2010

Ville 1 en 2030

Compacte ?

Ville 2 en 2030

Diffuse ?

Ville 3 en 2030

Polycentrique ?

(tCO2)

€/tCO2
Local 
Energies

E + T + B

QE + QT +QB

MCE+T+B

Transports Buildings

Q’BQ’TQ’E (tCO2)

€/tCO2
Local 
Energies
Local 
Energies

E + T + BE + T + B

QE + QT +QB

MCE+T+B

QE + QT +QBQE + QT +QB

MCE+T+B

TransportsTransports BuildingsBuildings

Q’BQ’TQ’E

(tCO2)

€/tCO2
Local 
Energies

E + T + B

QE + QT +QB

MCE+T+B

Transports Buildings

Q’BQ’TQ’E (tCO2)

€/tCO2
Local 
Energies
Local 
Energies

E + T + BE + T + B

QE + QT +QB

MCE+T+B

QE + QT +QBQE + QT +QB

MCE+T+B

TransportsTransports BuildingsBuildings

Q’BQ’TQ’E

TRANUS 
scenarios

Courbes
De CMR
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Conclusions d’étape - 1
Le problème du changement climatique est 

structuré comme un système de « poupées 
russes » enchainant global-national-local

A tous les niveaux, le souci de l’efficacité 
économique doit accompagner l’ambition 
environnementale

Les instruments économiques ont un rôle-clé à 
jouer dans la construction des nouvelles 
trajectoires économiques … mais leur mise en 
œuvre se heurte à de fortes résistances
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Conclusions d’étape - 2
 La mise en place des politiques énergie climat sera 

difficile car elle contraint pays, entreprises, citoyens        
à des changements de trajectoire

 Les controverses sont alors inévitables; elles doivent  
être conduites en suivant les règles du débat scientifique

 La science, “incertaine mais fiable” (Cl. Henry), 
l’emportera à terme

… mais la particularité du problème climatique est que,  
si l’incertitude reste forte, les actions doivent pourtant 
être entreprises dès aujourd’hui

 Le CC constitue de ce fait un véritable défi pour les 
sociétés démocratiques
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ENVIRONMENTAL AND SOCIAL RESPONSIBILITY

OF CATALYTIC SCIENCE AND TECHNOLOGY

Presented at the, 236th ACS Meeting, Philadelphia, PA, August 17-21, 2008

Catalysis and Surface Science Division,

Symposium Catalyst and Process for Biorenewable Energy

Bernard DELMON

Catalysis and Chemistry of Dispersed Materials

Université catholique de Louvain

Place Croix du Sud 2/17, B-1348 Louvain-la-Neuve (Belgium)

QuickTime™ et un décompresseur
Photo - JPEG sont requis pour visualiser

cette image.Problems cannot be solved at
the same level
as the one that created them.

Albert EINSTEIN
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INCREASING ENERGY PRODUCTION

WHILE DECREASING CO2 EMISSION ?

ENVIRONMENTAL AND SOCIAL RESPONSIBLITY

OF CATALYTIC SCIENCE AND TECHNOLOGY

The background:
- sources of fuels (mainly liquid)
- biofuels in use or under development.

Criteria for selecting processes really diminishing CO2emission.

An example for illustrating a critical examination of possible processes: the
pyrolysis-hydrotreating route from biomass to liquid fuels

Multi-criteria comparison between different biofuels.

Users’manual
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The background:
- sources of fuels (mainly liquid)
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Criteria for selecting processes really diminishing CO2emission.

Illustration: an approach for critically examining possible processes: the
pyrolysis-hydrotreating route from biomass to liquid fuels

Multi-criteria comparison between different biofuels.

Users’manual
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Net energy gain due to photosynthesis,

and net diminution of CO2 emission

(DATA INCLUDING ALL ENERGY CONTRIBUTIONS AND BY-PRODUCTS, EXCEPT FOR
STABIL. AND REFIN. BIO-OIL, WHERE (*) NO CREDIT IS GIVEN FOR BY-PRODUCTS)

LIQUID Yields. Energy cont. Net CO2 emiss. savings
PRODUCTS ton./ha GJoul/ha.yr R=FA/(1+FA) ton CO2 /ha

Ethanol (beet) 5-6 130-156 <<0.48 0<<4.4 - 5.4

«Colza ester» 1.2 - 1.6 48-64 0.73 2.14 - 3.35

Raw biomass 15 - 25 300-500 0.90 19.3 – 32.1

Bio-oil stabil. 7.5 - 11.4 225-399 >0.73* 11.7 – 20.8

Bio-oil ref’d 7.5 - 12.5 262-525 >0.60* 11.2 - 22.5
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ENVIRONMENTAL FACTOR

E(product) = E(fossil) + E(FSYN)

E(fossil) < E(FSYN)

CO2(product) = CO2(fossil) + CO2(FSYN)

CO2(fossil) < CO2(product)

FA = CO2(FSYN) / CO2(fossil)

Fraction of the energetic content due to photosynthesis:

RFSYN = FA / (1 + FA)

If FA diminishes:  0 If FA increases:  1
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QUANTITATIVE IMPACT OF PROCESSES

that could be called

ENVIRONMENTAL IMPACT IA
Production potential P (e.g., per hectare, in a region, ...)

Impact:

IA = FA x P

The diminution of CO2 emission can be deduced from IA
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Most efficient use of biomass in Europe

Potential production of the Europe Union of yr. 2000

 in tons, dry : million t/year

•Methyl ester of rape seed oil (reach soil): less than 60

•Raw biomass (fallow land and poor soils), and

agricultural residues) 950

Without interfering with agriculture or forestry !

>>> a total 400million tons petroleum equivalents»

In the form of fuels : about d 70 % of the yearly fuel
consumption of the ‘small’ EU of year 2000
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INCREASING ENERGY PRODUCTION

WHILE DECREASING CO2 EMISSION ?

ENVIRONMENTAL AND SOCIAL RESPONSIBLITY

OF CATALYTIC SCIENCE AND TECHNOLOGY

The background:
- sources of fuels (mainly liquid)
- biofuels in use or under development.

Criteria for selecting processes really diminishing CO2emission.

Illustration: an approach for critically examining possible processes: the
pyrolysis-hydrotreating route from biomass to liquid fuels

Multi-criteria comparison between different biofuels,

or progressively analyzing in details the problems.

Users’manual



Bernard DELMON Université catholique de Louvain ( Belgium)

A RATIONAL DISCUSSION IS NECESSARY

•Comprehensive energy balance and comparison of CO2 emission
(all inputs and all outputs must be taken into account)

•Quantitative impact for a given region (e.g. Europe)

•State of Research/Development/Industrialisation

•Ecological impact

•Acceptability

•Magnitude of necessary investments

For biomass gasification (e.g. for the synthesis of gas or fuel), are there data concerning
total energy balance and net CO2 emission?

BUT NOT SUFFICIENT: MORE EXPLANATIONS,
COMPARISONS ARE NEEDED!
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Size of the signs: diminution of CO2 emission
ton/(ha •year)
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Cercle Gaulois, Bruxelles, 29 September 2010

Energy – A long term perspective

Domenico ROSSETTI
European Commission, Research Directorate-General*

Domenico.Rossetti-di-Valdalbero@ec.europa.eu

* Personally speaking
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EU Forward looking activities

 EU tradition to have a long-term view, planning and
assessment of technologies
 Commission: Cellule de Prospective, Financial

perspectives, DG Research (FP7, SSH programme)
 EP: Scientific Technology Options Assessment
 Council and Member States: Joint Programming and

Forward looking activities

 Forward-looking studies aim to inspire EU policies (cf.
Europe 2020 Strategy)

 « The World in 2025 » presented and discussed by the
European Commission, EU Ministers and MEP
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EU Forward looking activities
http://ec.europa.eu/research/social-sciences/
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Forecasting

Primary Consumption - World
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Source: European Commission, DG RTD, WETO-H2 project (P. Criqui)
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Back-casting
Time-budget (2000-2100): Food vs. Information

Source: European Commission, DG RTD, VLEEM project (B. Château)
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The lessons of the history

 The share of energy consumed in buildings and in
transport has increased in a continuous way with GDP
since 60 years in the industrialised countries

 Today, buidings and transport account for almost two-
thirds of the total energy consumption

 The main drivers of this evolution are the:

 Consumption model (confort and mobility)

 Technologies (individual transport, fossil fuels)

 Urban sprawl (cf. Los Angeles)

Source: European Commission, DG RTD, Sustainable cities
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European Union

Source: Grande Reportagem
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EU energy imports

Source: European Commission, DG ENER and Eurostat














